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PREFETE DE L’ARIEGE

Préfecture de l’Ariège
DREAL Occitanie / Direction Énergie Connaissance / Division Énergie Air Ouest

Arrêté n° 2019-08-02 du 08 août 2019

Objet     : Arrêté  préfectoral  portant  approbation  du  projet  d’ouvrage  de  création  de  deux  
supports (96bis et 2N) et d’une portée (98-2N) sur la ligne électrique 63 000 volts Ax - 
Castelet- Teich

Communes de Savignac les Ormeaux et Ax les Thermes

Maître d’ouvrage : Réseau de transport d’électricité (RTE)

La préfète de l’Ariège

Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L323-11 et suivants et R323-26 et suivants ;

Vu l'arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  modifié  fixant  les  conditions  techniques  auxquelles
doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique ;

Vu  l'arrêté  du  23  avril  2012  portant  application  de  l'article  26  du  décret  n°  2011-1697  du  1er
décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux d'électricité
et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

Vu le contrat de service public entre l’État et RTE en date du 5 mai 2017 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à  l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu l'arrêté  préfectoral  n°2019-42 du  08  juillet  2019 donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Didier KRUGER, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Occitanie
par la préfète de l’Ariège ;

Vu l'arrêté  du  10  juillet  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  Directeur  aux  agents  de  la
DREAL Occitanie ;

Vu la demande présentée par RTE le 07 mai 2019 en vue d'obtenir l‘approbation du projet d’ouvrage
de création de deux supports et une portée sur la ligne 63 000 volts Ax-Castelet-Teich ;

Vu la consultation des maires et des services intéressés en date du 24 mai 2019, les avis formulés à
cette occasion et les réponses du maître d'ouvrage ;

Vu le  rapport  de  la  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
d’Occitanie en date du 06 août 2019 ;

Considérant que la ligne Ax-Castelet-Teich fait partie du réseau structurant de transport d’électricité
63 000 volts pour la zone Toulouse-Ariège ; 

Considérant la nécessité de réaliser des travaux de remise à niveau d’une partie des ouvrages de cette
ligne suite à leur vieillissement ;
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Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la
région Occitanie ;

ARRETE

Article 1 : Approbation du projet d’ouvrage

Est approuvé le projet d'ouvrage relatif à la création des deux supports 96bis et 2N, et de la portée 98-
2N, sur la ligne électrique 63 000 volts Ax -Castelet- Teich

Cette approbation est délivrée sans préjudice des autres législations et réglementations applicables et
notamment le code de l’environnement, le code de l'urbanisme, le code de la voirie routière et le code
du travail.

Les travaux sont exécutés conformément au dossier de demande d’approbation du projet d’ouvrage,
aux engagements pris par le maître d’ouvrage dans les réponses aux observations de la consultation
administrative, et dans le respect de la réglementation technique, des normes et des règles de l'art en
vigueur. Ils ne débutent qu’à l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : Enregistrement des ouvrages

Dans un délai de 3 mois après la mise en service de l’ouvrage, le maître d’ouvrage transmet à Enedis,
gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, les informations relatives à son ouvrage
afin que celui-ci procède à l’opération d’enregistrement de l’ouvrage dans le système d’information
géographique, au frais du responsable de l’ouvrage. L’information enregistrée est tenue à disposition
du préfet.

Article 3 : Exploitation des ouvrages

Le gestionnaire de l’ouvrage informe sans délai le préfet de tout accident survenu sur l’ouvrage dont
il assure l’exploitation ainsi que tout autre événement affectant la sécurité de l’exploitation. Cette
information porte notamment sur les circonstances de l’événement. Cette information est complétée,
sous  2  mois,  par  un  compte  rendu  qui  précise  les  causes  et  les  conséquences  constatées  de
l’événement ainsi que les actions correctives qui ont été conduites.

Article 4 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit d’un
recours gracieux auprès de la préfète de l’Ariège, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
la Transition Écologique et Solidaire, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Toulouse.
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Article 5 : Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Il sera affiché pendant deux mois dans les mairies d’Ax les Thermes et de Savignac les Ormeaux,
selon  les  usages  locaux.  L’accomplissement  de  cette  formalité  sera  justifié  par  un  certificat
d’affichage établi par les maires.

Il sera mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Ariège (http://www.  arieg  e.gouv.fr  ).

Article 4 : Exécution

 Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement d’Occitanie ;
 Les maires des communes d’Ax les Thermes et de Savignac les Ormeaux ;
 Le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité RTE ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur est
adressée.

Toulouse le 8 août 2019

Pour  le  préfet,  et  par  délégation  au
directeur de la DREAL
Pour  le  directeur  de  la  DREAL  et  par
subdélégation, 
Le  directeur  de  la  direction  énergie
connaissance

signé

Eric PELLOQUIN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Commune de Saint-Girons

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses  articles L.251-1 à L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de
Saint-Girons, dont le siège est situé Place Jean Ibanez à Saint-Girons (09200), présentée par
Monsieur François MURILLO, maire de la commune, le 02 avril 2019 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 27 juin 2019 ;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné du nombre  de caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur François MURILLO,  maire de la commune de Saint-Girons,  dont le siège est situé
Place Jean Ibanez à Saint-Girons (09200), est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 8 caméras de vidéoprotection
visionnant la voie publique dans la commune, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le N° 2019/0042. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes, 

• Défense Nationale, 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Protection des bâtiments publics, 

• Prévention du trafic de stupéfiants 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 12 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La  directrice  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement  de  Saint-Girons  et  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 1 juillet 2019

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet

Signé

Nicole CHABANNIER
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